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M. Jean-Pierre CAFFET, Adjoint au Maire de Paris, c hargé de l’Urbanisme et de l’Architecture :  
[…] 
Tout  d’ abord, j e suis t rès heureux de vous ret rouver auj ourd’hui.  Tout  le monde rent re de vacances, plein 
d’ allant, plein d’énergie, plein d’enthousiasme pour cont inuer à t ravailler ensemble, et  je vois d’ ailleurs Jean-
François LEGARET. 
Cet te réunion a principalement  pour obj et  de faire un point  d’ étape, et  de répondre à un certain nombre de 
demandes, prat iquement  unanimes parmi les membres du comité de concertat ion : comment  poursuivre 
maintenant  et  essayer de programmer les étapes qui nous séparent  de la fin du mois de décembre ? 
Ent re f in décembre et  f in mars, peut -être que cet te concertat ion sera temporairement  mise entre 
parenthèses, car nous entrerons dans une période où il sera tout  à fait  logique de suspendre nos réunions, 
pendant  un laps de temps relat ivement  court .  
Je vous propose, avant  d’entamer la discussion, le déroulement  suivant  de la séance. Vous avez reçu un 
document  relat ivement  complet , il récapitule sur chaque grand thème où nous en sommes, c’ est -à-dire ce qui 
a été acté au cours des précédentes étapes de la concertat ion et  les sujets qui restent  posés sur la table, avec 
une série de quest ions, que ce soit  sur les voiries, sur les circulat ions vert icales, sur le j ardin, qui restent  
posées et  qui feront l’ objet  de débats dans la concertat ion qui va continuer jusqu’en décembre, et  reprendre 
début  avril avec peut-être d’autres acteurs.  
Mais, touj ours est-il qu’ il est  certain que cet te concertat ion se poursuivra, car tout  le monde est  d’ accord sur 
le cadre « inst itut ionnel » que nous nous sommes donnés pour la concertat ion. Après, nous aurons un débat  sur 
les dif férentes étapes qui nous séparent  du mois de décembre, et  en même temps une discussion, si vous le 
souhaitez, sur le document  qui vous a été remis. 
Je vous propose, si Jean-François LEGARET ne veut  pas s’ exprimer à ce stade, de passer la parole à Catherine 
BARBÉ, Directrice de l’Urbanisme, qui va donc vous faire un point  d’ étape ; et  après nous entamerons le débat  
sur ce que nous allons faire ensemble avec un certain nombre de proposit ions. Bien évidemment , nous 
écouterons vos demandes et  suggest ions pour les mois à venir.  
 
Avez-vous des remarques préliminaires ?  
 
M. Fabrice PIAULT, Association Tam-tam  : Je suis un peu surpris que cet te réunion, qui est  la première depuis 
un an et  qui doit  faire un bilan d’ étape, ne commence pas tout  simplement  par une présentat ion et  un échange 
autour du proj et  BERGER ANZIUTTI. Cela m’ aurait  paru naturel,  car le choix de ce proj et est un moment  
charnière de la concertat ion ; c’ est ce qui permet  aussi de le recadrer. J’ ai bien noté qu’ ils n’ ont  pas encore 
signé avec la Ville, mais cela me semble un argument  relat ivement  faible, à moins que ce soient  eux qui 
personnellement  refusent  de venir faire une présentat ion, mais ils en ont  fait  une à la presse, me semble-t -il.   
Même si le cont rat  n’est  pas signé, j e ne vois pas ce qui empêche qu’ on ait  une présentat ion de ce proj et,  qui 
a été présenté vaguement  par la Ville au cours de l’ été. Au pire, si la Ville renonçait  à signer, on aurait  perdu 
un peu de temps, mais vu l’ importance de ce projet  pour l’avenir de ce secteur et  de la concertat ion, cela me 
semblerait  important  que ce soit  présenté. 
 
M. Jean-Pierre CAFFET  :  Je vais vous répondre tout  de suite, puisque vous soulevez ce suj et,  et  vous rassurer.  
Je sais que vous ne pouvez pas commencer une réunion de concertat ion sans dire que vous êtes surpris par 
quelque chose. La surprise est terminée, je vous rassure, une réunion de présentat ion du projet  par  
Pat rick BERGER et  Jacques ANZIUTTI aura lieu en octobre, c’ est -à-dire y compris avant  que le Conseil de Paris 
ait  voté, dans un sens ou dans un aut re, la délibérat ion qui lui sera proposée sur le cont rat  de maîtrise 
d’ œuvre. 
C’ est  une quest ion de temps, et  la deuxième quinzaine d’ octobre ne me semble pas une énorme entorse à la 
concertat ion.  
Mme BOURGUINAT, s’ agit -il de quest ions préliminaires car j ’aimerais bien qu’ on rentre dans l’ ordre du j our ? 
 
Mme Elisabeth BOURGUINAT, Association « Les Bachiqu es Bouzouks » : On a eu une réunion du bureau de la 
concertat ion, et un deuxième vœu s’était  exprimé de la part  des personnes présentes : sans at tendre le mois 
d’ octobre, que vous puissiez envoyer à tous les gens qui ont donné beaucoup de temps pour cet te concertat ion 
le cahier technique, qui accompagnait le projet  BERGER ANZIUTTI, pour qu’ ils puissent  en prendre 
connaissance.  
Nous sommes deux à avoir part icipé, l’ un au j ury et l’ aut re à la commission technique. Nous avons pu consulter 
ce dossier pendant  quelques j ours, mais nous n’ avons pas pu l’emporter avec nous. Enormément  d’éléments 
permet t raient  aux gens de comprendre un peu mieux comment  ce proj et  fonct ionne. On n’a pas besoin 
d’ at tendre ni la réunion, ni une semaine avant  ; si on pouvait  l’ avoir cette semaine, ce serait  l’ idéal,  pour 
qu’ on puisse enfin mieux connaît re ce proj et ,  même sans avoir encore rencont ré M. BERGER et  M. ANZIUTTI. 
 
M. Jean-Pierre CAFFET  :  Je réponds également  à cet te deuxième question préj udicielle, qui m’ a été 
rapportée. Je suis en face d’ un problème juridique qui a t rait  à la propriété intellectuelle de ce que les deux 
architectes, qui ont  été lauréats, ont  répondu au cahier des charges de la Ville. 
Je suis obligé de prendre un certain nombre de précaut ions, le règlement  du concours prévoyait  que ces 
pièces, avec l’ accord des lauréats, pouvaient  êt re communiquées à un certain public :  les professionnels, la 



presse spécialisée, etc. Je suis en train de regarder si c’est  possible juridiquement, si j ’ ai l’ accord de Pat rick 
BERGER, car c’est  sa propriété. S’ il ne souhaite pas que ce soit  dif fusé, j e ne pourrai pas le dif fuser. 
Je compte en tout  cas et  a minima demander à Pat rick BERGER que dans la présentat ion de son proj et,  il 
met te l’ accent  sur ce que vous souhaitez :  la not ice architecturale et la not ice environnementale, c’étaient  les 
deux principaux suj ets. Donc, j e demanderai à Pat rick BERGER, soit  s’ il est  d’accord pour dif fuser plus 
largement  que prévu init ialement  ces deux documents, soit  s’ il ne le souhaite pas, comme il en est  propriétaire 
intellectuellement , de rédiger quelque chose qui ait  suff isamment  de contenu pour que vous puissiez vous 
approprier les réponses qu’ il a formulées en mat ière architecturale ;  en mat ière de programmat ion, mais celle-
ci a été respectée ; et  en mat ière environnementale. 
Je ferai tout  ce qu’ il est  possible dans le cadre j uridique qui m’ est  imposé et  à tout  le monde avec, j ’ espère, 
la bonne volonté des deux lauréats. 
 
M. Jean-Pierre MARTIN, Conseil Syndical 5-7 rue des  Innocents :  J’ ai été absent  en juillet  et  en août, ainsi j e 
n’ ai pas vu le proj et.   
Néanmoins, le projet  retenu de BERGER et  ANZIUTTI est intéressant  sur le plan architectural,  mais il ne 
correspond pas au désir des riverains, des usagers et  des besoins de sécurité du quart ier.  
Par ailleurs, le t ribunal administ rat if  a annulé le projet  et  le marché de MANGIN. Or, c’est  son projet  qu’ il 
impose à tous les architectes qui ont  dû s’exécuter en proposant  un toit  à son carré, sauf le proj et  Marin, 
Trot t in et  Jumeau, qui est  le seul à n’ occuper que le côté rue Rambuteau, en rendant  tout  un espace 
important  rue Pierre Lescot.  
Comme quoi, si le cahier des charges n’ avait  pas été rédigé et  imposé par M. MANGIN de façon incontournable, 
nous aurions sûrement  eu une concept ion de l’ aménagement  du bâtiment  et  du j ardin correspondant  aux 
nécessités du quart ier et  de son environnement . 
Aucun projet  d’ urbanisme sérieux n’ a été pris en compte. 
Voilà ce que j e voulais dire principalement  init ialement , et  surtout , j e suis cont re le projet ,  non pas parce 
qu’ il n’ est  pas bien, mais car il mange un quart  du j ardin, et  il construit  sur la rue Berger. J’ai beaucoup plus 
de choses à vous dire, si vous le voulez. 
Il est  tout  à fait  anormal qu’ on taxe un quart  du j ardin ainsi,  pour faire un centre commercial.  
 
M. Jean-Pierre CAFFET  :  Passons à l’ ordre du j our après cet te forte déclarat ion liminaire. 
 
Mme Catherine Barbé, Directrice de l’Urbanisme, Mai rie de Paris  :  Je vais essayer de vous commenter 
brièvement  le petit  document  d’ une dizaine de pages en deux colonnes que vous avez reçu la semaine 
dernière. 
Quand nous avons commencé à préparer cet te réunion, Thierry LE ROY, le garant , nous a dit  qu’ il fallait  
t ravailler sur un texte qui vous soit  adressé à l’ avance. On a est imé que la meilleure solut ion était  de repart ir 
du texte de l’ année dernière, donc celui dif fusé avant  le comité permanent  de concertat ion du 6 octobre, qui 
faisait  une liste de deux colonnes, par thème, des points que la Ville considérait  comme décidés ou encore en 
débat , qui avaient  j ustement  fait  l’ objet  du débat, et  qui a nourri la vingtaine de réunions de concertat ion qui 
se sont  déroulées au cours de l’ année qui vient  de s’écouler. 
On a repris le document , et  on a donc essayé de classer dans la colonne de gauche non seulement  ce qui était  
considéré déj à comme acté au mois d’ octobre de l’ année dernière, et  qui est rappelé en tête de colonne de 
gauche dans chacun des thèmes : j ardin public, voiries souterraines, voiries de surface, etc. ;  et  également  ce 
qui nous a semblé avoir fait  l’ objet  de décisions explicites ou de consensus au cours de cet te année de 
concertat ion, et  qui a également  été mis dans la colonne de gauche (basculé de la droite) entre le document  
de l’ année dernière et  celui d’ auj ourd’hui.   
On a gardé dans la colonne de droite, thème par thème, ce qui était  déj à dans la colonne de droite dans le 
document  de l’ année dernière, ce qui nous semblait  les points à discuter et  qui n’avaient  pas fait  l’ obj et 
encore, nous semblait-il,  au cours de cet te année de concertat ion, soit  de décisions explicites, soit  de 
consensus. 
Nous avons également  essayé de lister des points nouveaux, qui étaient  apparus et  que nous avons mis 
également  dans la colonne de droite, car de notre point  de vue, ils méritaient  concertat ion. Donc, nous avons 
essayé de formuler ces points thème par thème, en fonct ion de ce qui avait  émergé des réunions de 
concertat ion. 
C’ est  un t ravail dont  je parle avec précaut ion, il est  là pour lancer la discussion et  nourrir nos t ravaux en 
groupe de concertat ion qui vont  s’ échelonner jusqu’ à la f in du mois de décembre. Il est  bien entendu soumis à 
vot re crit ique.  
C’ est une manière de cadrer à la fois le travail de l’ année écoulée et d’essayer d’ ident if ier ce qui restait  à 
faire, thème par thème. 
Je vais part ir de la page 2 « j ardin » et  essayer assez brièvement  de survoler ces dif férents points.  
Sur la part ie j ardin public, nous avions déjà l’ année dernière identif ié en colonne de gauche un certain nombre 
de points qui nous semblaient  faire consensus, que ce soit  la superf icie du j ardin qui avait  été f ixée à 4,3 ha et 
même entérinée par le plan local d’ urbanisme, un j ardin ouvert , un j ardin de plain-pied, une mixité d’usage, 
des surfaces totales dédiées aux enfants, dont  le chif fre avait  été précisément  f ixé par le Maire de Paris en 
réunion publique. 



Egalement , le principe de l’ ouverture du carreau sur le j ardin, de la conservat ion du maximum d’arbres 
existants et  de la restructurat ion des ent rées du nouveau forum qui donnaient  dans le j ardin.  
C’ étaient  les points qui figuraient  comme actés dans le document  d’ octobre de l’ année dernière.  
Nous avons raj outé, touj ours dans la colonne de gauche, page 3, des points qui n’ étaient  pas actés l’ année 
dernière, mentionnés comme « à approfondir » et  qui nous ont  semblé depuis avoir bien avancé, que ce soit  la 
définit ion des aires de jeux pour enfants et  adolescents, pour lesquelles désormais une localisat ion est  
proposée dans le projet  de j ardin, la définit ion également  d’ un espace pour adolescents qui a été proposé à la 
dernière réunion de concertat ion j ardin avant  l’ été, des salons de j eux le long de la rue Berger, des précisions 
quant  aux modalités de gest ion de ces aires de jeux, que ce soit  la gratuité ou l’ animat ion (présence 
d’ animateurs), les modalités de définit ion et de précision de ces aires de j eux pour lesquelles la Ville a décidé 
de faire une consultat ion de concepteurs spécif iques. 
D’ autres points également  comme :  
• La créat ion d’un jardin partagé, la décision également  d’ aménager la plinthe nord par la créat ion d’un 

emmarchement  permet tant  de valoriser le parvis de Saint -Eustache et  le t ransept  en lien avec le j ardin.  
• L’ éclaircissement  des plantat ions d’ arbres de la plinthe nord le long de l’ église Saint -Eustache. 
• La réduct ion de la taille des locaux pour les j ardiniers, prévus dans le j ardin, point  qui avait  été évoqué 

au cours également  d’ une dernière réunion de concertat ion avant  l’ été. 
• Le maint ien de la sculpture « grosse tête » qui avait  été évoqué plus ou moins explicitement  au cours 

d’ un certain nombre de ces réunions.  
En revanche, reste dans la colonne de droite, de not re point de vue, un certain nombre de points, qui 
f iguraient  déj à l’ année dernière ; et  des points qui sont  apparus au fur et  à mesure de nos t ravaux. 
Dans les points f igurant déj à l’ année dernière, il nous semblait  que nous n’ avions pas vraiment  discuté d’un 
certain nombre de proposit ions faites par les concepteurs d’aménager un jardin d’ eau, et  d’aménager 
également  une part ie du j ardin en j ardin de rendez-vous ou en j ardin musical.  
N’ avaient  pas été évoquées également  de manière approfondie les proposit ions en mat ière de plantat ion, qu’ il 
s’ agisse de hauteur, de localisat ion ou d’ essence, ni l’ éclairage du j ardin de nuit  et  de l’ambiance nocturne qui 
pouvait  être choisie pour tout  ou part ie du j ardin. 
Il nous semble que de nouveaux points sont  apparus également  au cours des réunions de concertat ion, que nous 
avons listés page 3, dans la colonne de droite ;  par exemple, les modalités d’ aménagement  de ces aires de 
j eux : t rès précisément , ce qui est  mis au programme de la consultat ion de concepteurs pour  la définit ion des 
aires de j eux, les modalités d’aménagement  du local dévolu aux adolescents, qui a été proposé en 
concertat ion avant  l’ été à la place des serres t ropicales, les modalités également  de fonct ionnement  de ces 
aires de j eux pour enfants (condit ions d’accès, limitat ion de temps éventuellement ). 
Nous avons pris note d’un point  t rès important , qu’ il était  dif f icile d’ aborder j usqu’ ici :  le traitement  de la 
lisière entre le j ardin et  la canopée, notamment  les modalités d’ aménagement  et  de fonctionnement  de la 
place proposée comme place de rendez-vous dans le projet  de j ardin.  
Une demande est  revenue à plusieurs reprises, pour laquelle on n’ a peut -êt re pas suff isamment  proposé de 
choses : l’ éventuel élargissement  de l’ allée nord-sud entre la rue du Pont  Neuf et  la rue Montmart re, la 
localisat ion d’un j ardin partagé, la forme précise à donner à l’ emmarchement devant  l’église Saint-Eustache et  
les liens avec le jardin, cependant  dans le respect  de la grande pelouse ; et  également  les mobiliers urbains du 
j ardin :  quels besoins, quels types, quelle localisat ion, quels usages, etc. ? 
Enfin, nous avons repris le thème de la grosse tête. C’ est  bien de décider du principe de son maint ien, encore 
faut -il voir où on la localise.  
Voilà les points que nous avons identif iés pour le jardin, qui semblaient  rester encore en débat. 
Concernant  la voirie de surface, nous avons aussi fait  subir à ce thème le même t raitement , en colonne de 
gauche les points qui étaient déj à considérés comme arrêtés à la réunion du 6 octobre dernier. Donc, au-delà 
de l’ aménagement  réseau vert  de la rue Saint -Denis, déjà un certain nombre de principes avaient  été arrêtés, 
et  qui n’ avaient  pas fait  l’ objet  de débats, nous semble-t-il,  que ce soit  la cont inuité des t racés urbains en 
faveur des circulat ions douces, l’ extension de la zone piétonne sur le pourtour du jardin, l’ amélioration de la 
cont inuité piétonne avec Beaubourg, la t ranquillisat ion de la rue Saint -honoré, une meilleure accessibilité des 
vélos dans la zone, l’ améliorat ion et  la rat ionalisat ion du stat ionnement  des deux-roues motorisés aux 
dif férents points d’accès du quart ier, et  enfin l’ harmonisat ion des matériaux de sol.   
A cela peuvent  s’aj outer des points qui ont  été présentés en réunion de concertat ion au printemps et  qui n’ ont  
pas soulevé d’ object ions maj eures, que ce soit  les principes d’ aménagement  des secteurs Turbigo, rue du Pont  
Neuf et  Marguerite de Navarre qui vous ont  été présentés le 23 avril dernier, ou bien l’ organisat ion de la 
circulat ion, du stat ionnement  et  des livraisons dans le secteur piétonnier. 
Par contre, il nous semble qu’ il reste encore un certain nombre de quest ions à approfondir et  à étudier, d’ une 
part  des quest ions qui avaient  déj à été ident ifiées comme à approfondir lors de not re rencont re du 6 octobre 
dernier, et  d’ aut re part  un point  nouveau. 
Les quest ions à étudier ou à approfondir portent  notamment  sur un certain nombre de secteurs, le détail des 
aménagements de surface. Cela vous sera présenté à la réunion du prochain groupe de travail voiries qui aura 
le 11 octobre prochain. 
Egalement , la prise en compte dans l’aménagement  de terrasses et  des étalages : comment  on les intègre, 
quelle limite éventuellement  leur met t re ? Là aussi,  c’ est  un point  qui jusqu’ à présent n’a pas été approfondi, 
et  la quest ion également du devenir des dif férentes œuvres d’ art qui sont  présentes non plus dans le jardin, 
cet te fois-ci,  mais sur l’espace public.  



Ces sujets étaient  déj à soumis à discussion l’ année dernière. S’ est  raj outée à cela la quest ion du choix et  du 
type de gest ion pour le contrôle d’ accès à la zone piétonne élargie, qui n’ a j usqu’ à présent  pas été abordée. 
Concernant  la voirie souterraine, un certain nombre de points avaient  déj à été actés le 6 octobre dernier, que 
ce soit  la fermeture du barreau nord-sud par exemple ou la fermeture d’ un certain nombre de trémies pour 
étendre le j ardin :  la fermeture de la trémie du parking Novotel pour dégager la place Marguerite de Navarre, 
et  le maint ien de la voirie souterraine pour desservir les parkings, les livraisons, et  permet tre aux véhicules de 
secours d’ accéder.  
A cela se sont  raj outés des points qui étaient  encore en débat  l’ année dernière, mais qui ont  fait  l’ obj et  depuis 
de décisions ou de consensus, d’ abord le principe d’étudier la faisabilité du fret  ferroviaire. On a juste évoqué 
une préfaisabilité au cours d’ une réunion du groupe de t ravail de voiries au printemps, et  plus précisément  la 
fermeture des t rémies Coquillière, Berger, l’ entrée Pont  Neuf et  la sort ie rue des Halles, et  inversement  le 
maint ien des aut res t rémies, c’est -à-dire l’entrée et  la sort ie de la rue Turbigo, la sort ie Pont  Neuf, la sort ie 
Renard et  l’ ent rée rue des Halles. 
Par cont re, il reste encore un certain nombre de points à approfondir sur ces quest ions de voiries souterraines, 
dont  la suppression part ielle ou totale du t ransit  nord-sud, pour lesquelles nous avons présenté à plusieurs 
reprises des simulat ions et  pour lesquelles vous aviez demandé des compléments ;  en soulignant  que ces 
décisions de fermeture de t rémies pour la voirie souterraine ne sont  que des proposit ions, qui seront  soumises 
aux services de sécurité, seuls compétents pour autoriser la Ville à le faire.  
Nous avons, à l’ occasion d’un des groupes de travail,  présenté la complexité de la procédure tunnel qui 
s’ impose en la matière. 
Il nous est  apparu également , même si l’ on a parlé brièvement  du réaménagement  de la t rémie de la rue du 
Renard, qu’ il serait  peut -êt re nécessaire d’ y revenir pour approfondir le scénario qui semblait  le plus 
intéressant .  
Concernant  les circulat ions vert icales, un certain nombre de choses ont  été décidées avant  même le mois 
d’ octobre l’ année dernière, plutôt  des quest ions de principe, que ce soit  des questions d’ améliorat ion de 
lisibilité, l’ accessibilité des personnes à mobilité réduite, et  toutes choses qui nous semblaient  devoir passer 
par la création de nouveaux accès, en part iculier par la créat ion d’ un accès Place Marguerite de Navarre.  
Depuis, la discussion avec les partenaires de la Ville en la mat ière, la RATP, la Région, le STIF, Espace 
expansion, a progressé. Une première présentat ion des études vous avait  été faite en novembre et  décembre 
2006. Depuis, le STIF a lancé la procédure de concertat ion réglementaire, en part iculier en ce qui concerne la 
rénovation de la gare RER et  l’ accès Marguerite de Navarre.  
Donc, les études se sont  poursuivies, sur ces bases. Nous vous présenterons l’ approfondissement  de ces études 
et  le résultat  des discussions avec les partenaires à une réunion du groupe de t ravail « circulat ion vert icale », 
qui reste à fixer au mois de novembre ou décembre prochain ;  c’ est  pourquoi ce point  f igure dans la colonne 
de droite de la page « circulat ion vert icale ». 
Il nous semble que des suj ets méritent  d’êt re abordés de nouveau, de manière plus approfondie ;  cela ressort  
de remarques en réunion de concertat ion. C’est  la quest ion de l’ aménagement  des accès au nouveau forum ; 
et  plus généralement , la quest ion de la cohérence et  de la lisibilité des accès aux espaces souterrains pour 
l’ ensemble du forum des Halles, que vous avez soulevée à plusieurs reprises. 
Concernant  les questions de programmation, dans la canopée et  sur l’ ensemble du site, des points avaient  été 
aussi arrêtés avant  le 6 octobre dernier, et  d’autres ont  été arrêtés au moment  où nous avons bât i ensemble le 
cahier des charges de la consultat ion pour la canopée. 
Les points arrêtés avant  le 6 octobre sont , par exemple : le relogement  et  l’ agrandissement  du conservatoire, 
la localisat ion du PC de Sécurité dans la canopée, la localisat ion d’ une déchet terie dans les espaces annexes de 
la voirie souterraine (sous réserve que ce soit  possible), le principe d’une t ransformat ion en commerces du 
barreau nord-sud désaffecté de la voirie souterraine, et  le principe de reconst itut ion des surfaces 
commerciales des pavillons Willerval dans le proj et  canopée. Tout  cela f igurait  déj à dans la colonne de gauche 
du document  du 6 octobre. 
Les points ment ionnés « à approfondir » en octobre dernier nous semblent  désormais avoir fait  l’ obj et  d’une 
décision depuis cette date, soit  parce qu’ ils ont été intégrés au programme mis au concours, qui a about i au 
choix du proj et  canopée ; soit  parce qu’ ils n’ ont  pas été intégrés, ce qui était  une manière de rejeter cet te 
demande.  
Ont  été intégrés : la bibliothèque pour enfants et  pour adultes, pour 1.000 m2 ;  des ateliers de prat ique 
art ist ique amateur, notamment  des salles de répét it ion pour les groupes de musique et  danse, et  des locaux 
pour les sourds et  malentendants, tout  cela pour un programme de l’ ordre de 2.000 m2 dans la canopée ; une 
Antenne Jeunes pour 350 m2 ;  et  des sanitaires publics, pour 70 m2.  C’est  également  des programmes 
commerciaux dans la canopée, pour 5.480 m2.  
En revanche, n’ ont  pas été retenus dans le programme canopée : une école de comédie musicale, une salle 
pour réunions de quart ier, un équipement  d’ accueil pour la pet ite enfance ; et  des recherches portant  sur un 
périmèt re plus large, un local d’accueil pour les SDF en complément  de celui de la rue des Bourdonnais.  
Concernant  la bagagerie pour les SDF, son implantat ion a été réalisée sur la terrasse Lautréamont . Le 
regroupement  des postes de police n’ a pas été intégré dans la programmat ion canopée, puisque la Préfecture 
nous a écrit  qu’elle souhaitait  une localisat ion sur une voie desservie, accessible aux véhicules automobiles (ce 
qui n’était  pas le cas sur le site canopée). 
Il reste à étudier et  approfondir, nous semble-t -il,  des points qui étaient  déj à dans cet te colonne de droite le 6 
octobre dernier, et  au moins un point  supplémentaire. 



Les points dans la colonne de droite étaient  :  l’ extension de la médiathèque (peut-on ut iliser la totalité de 
l’ ancienne Maison des Conservatoires ?), nous at tendons une confirmat ion de cet te piste ;  la possibilité 
d’ ut iliser la t rémie souterraine Coquillière et  sa liaison avec la voirie souterraine, pour y faire comme je le 
disais une déchet terie, mais également  un espace f itness pour la piscine, à la demande de la Direct ion de la 
Jeunesse et  des Sports ;  une demande d’ équipements sociaux pour les salariés du forum, présentée à plusieurs 
reprises ; la question plus générale, évoquée également  à plusieurs reprises, de la visibilité des équipements 
(comment  informer les gens en surface de ce qui se t rouve au sous-sol,  tout  en étant  en harmonie avec 
l’ architecture ?).  
Et  un point  qui était ,  nous semble-t-il,  listé « à approfondir » en octobre dernier, la programmation 
commerciale en dehors de la canopée, en part iculier la piste d’ une moyenne surface alimentaire dans le 
barreau nord-sud (la poursuit -on, que met -on dedans précisément , comment  répart ir les volumes ?, etc.).  
Il nous semble souhaitable également  de discuter de la reconversion du parking Berger, puisqu’ il sera t raversé 
par le couloir vers l’ accès Marguerite de Navarre, et  sa viabilité sera probablement  remise en cause. Qu’en 
fait -on ? Quelles sont  les affectat ions prioritaires à lui donner ? 
Ce sont  les quest ions de programmat ion qui nous semblent  encore en débat.  
Concernant  le nouveau forum, forcément , beaucoup de choses ont  été actées, puisqu’ on les a mises dans le 
cahier des charges du concours. Certaines d’ ent re elles avait  déj à été arrêtées le 6 octobre dernier, comme la 
démolit ion des pavillons Willerval,  la localisat ion du nouvel ensemble bât i,  le fait  que ce soit  un proj et  de 
hauteur modérée, respectueux de l’environnement, donnant  une importance à la lumière naturelle ;  toutes 
choses intégrées dans le cahier des charges du concours.  
Des points qui étaient  mentionnés « à approfondir en octobre » ont été approfondis au cours de notre 
concertat ion sur le cahier des charges, que ce soient  les direct ives en mat ière d’ implantat ion, la surface 
const ruite autorisée, la nature des surfaces complémentaires, ou les prescript ions relat ives aux équipements et  
à leur localisat ion.  
Il reste peu de choses à approfondir f igurant dans la colonne de droite. Il reste peut-être l’ art iculat ion de la 
canopée et  des circulat ions vert icales (c’est  un point  en liaison avec la circulat ion vert icale), qui était  déjà 
dans les points à approfondir en octobre dernier. 
Surtout , la quest ion nouvelle, t rès importante, de l’ interface ent re la canopée et le j ardin, plus précisément , 
l’ approfondissement  en soi du projet  canopée, et  sa mise en œuvre au cours du déroulement  des études ; en 
part iculier la question de l’ organisat ion des chant iers, mais pas exclusivement . 
Voilà, de notre point  de vue, non seulement  Direct ion de l’ Urbanisme, mais Ville de Paris et  partenaires, la 
liste des quest ions qui nous semblent  avoir reçu des éléments de réponse ; et  celles qui nous semblent  encore 
en débat , thème par thème. Bien entendu, tous ces points ne sont  qu’une proposit ion et  un point  d’étape, 
comme c’était  l’ obj et  de cette réunion. 
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  Merci,  Mme BARBÉ. Nous ouvrons la discussion sur ce qui vous a été présenté. Avant , 
M. Thierry LE ROY, le Garant , m’ a demandé la parole. 
 
M. Thierry LE ROY, Garant de la concertation  :  Je voudrais dire un mot à ce stade, et  reprendrai la parole sur 
la programmation de la suite, si besoin. 
Je voulais féliciter et  remercier la Ville pour le t ravail fait .  C’ est  une demande que j ’avais faite pour asseoir 
méthodologiquement  not re t ravail :  avoir cet te récapitulat ion analyt ique de ce qui est  sort i de nos réunions de 
l’ année écoulée. Je pense que c’ est  fidèle, et  cela a le double mérite de ne pas perdre la trace de ce qui s’ est 
dit  sur des points assez importants, mieux que dans la lecture des comptes-rendus lit téraires et  exhaustifs de 
chaque réunion des groupes de travail ;  et  de faire un document  qui engage la Ville, dans la suite de la 
concertat ion. Ce qui est  écrit  là est  opposable aux responsables de la Ville, qui doivent  poursuivre cet te 
concertat ion. 
Ce document  ne peut  pas prétendre représenter tout  l’ objet  de not re exercice ; ni du point  de vue de l’ opinion 
des part icipants à la concertat ion, ni du point  de vue de la décision à prendre par le maît re d’ ouvrage au 
terme de la concertat ion. 
L’ appréciat ion que l’ on porte sur ce qui se proj et te a aussi un caractère global et  d’ ensemble. Les architectes 
qui sont  associés en tant  que maîtres d’ œuvre à ce projet ,  dans les dif férentes composantes, le disent , à 
l’ occasion : « Vot re concertat ion s’égare dans un point illisme de quest ions part iculières ». Or à la fin, il faut  
faire un projet  d’ensemble, c’ est  ainsi dans tout  aménagement , tout  projet  d’ architecture, tout  proj et  qui 
engage les usages des habitants. 
Il ne faut  pas penser qu’ en dif fusant  ce document , on oublie la dimension globale, et  l’ appréciat ion 
d’ ensemble à porter à un moment  donné, et  qui n’ est  pas retracée en tant  que telle. Chacun a des opinions, 
elles ont  été exprimées. Certains contestent le dessin du j ardin dans son ensemble, d’ aut res apprécient  
posit ivement  le projet  d’ architecture choisi par le j ury.  
Il faut , j e crois, garder à l’esprit  qu’ il y a ces deux dimensions. Il y a une dimension de détails qu’ on ne peut  
pas éviter, mais elle n’ épuise pas le sujet .  
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  Merci,  M. LE ROY. Je suis complètement  d’ accord avec ce que vous dites. Ce 
document  essaie d’êt re le plus exhaust if  possible, pour bien pointer ent re nous les sujets de discussion à venir.   
Il est  clair que dans les sujets de discussion à venir,  certains peuvent  apparaître très pointus, ou très part iels.  



Comme on l’ a fait  un peu pour la rédact ion du cahier des charges du concours, j e t iens à ce que l’ on balaie 
tout  ce qui doit  être balayé ent re nous, et  qu’ il n’ y ait  pas de choses cachées ou non dites. Ensuite, c’ est  à la 
maît rise d’ ouvrage, après avoir entendu tout  le monde, de prendre une décision ; c’ est  son rôle. 
Je vous suis, il est  clair qu’ il y a une dimension d’ ensemble, qui,  j e crois, t ient  à tout  ce que l’ on va faire. Il y 
a une dimension d’ art iculat ion entre le j ardin et  le bât iment  ;  une quest ion d’ art iculat ion entre le jardin, le 
bât iment  lui-même, et  les circulat ions vert icales, avec des quest ions lourdes qui ne sont  pas encore t ranchées 
à ce stade. Par exemple, fait-on le « W » ou conserve-t-on l’ escalator ? Ce suj et  a été évoqué, présenté, et  le 
t ravail sur ce suj et  a continué. Donc, il faudra bien cont inuer là-dessus. Il y a les voiries… Il faut  bien, à un 
moment  donné, se reposer non pas la quest ion du sens (ce serait  prétent ieux de ma part ,  mais elle a été 
évoquée à plusieurs reprises dans la concertat ion), en tout cas la dimension de la cohérence d’ensemble des 
dif férentes composantes. Je partage ce que vous dites. 
Nous engageons la discussion sur ce document .  
 
Mme Elisabeth BOURGUINAT : J’ai fait  part ie du j ury du concours, et  je suis t rès satisfaite du choix du 
bât iment  fait  par le j ury. Je pense que ce sera un t rès beau bât iment, et  que sur cet te part ie du projet  de 
rénovation des Halles, on peut  êt re plein d’ espoir sur la réalisat ion que cela donnera au f inal,  tout  en sachant  
qu’ il y a sans doute des aménagements à apporter. 
Nous sommes revenus de loin, par rapport  à ce qui s’était  passé en première phase, où tout  le j ardin devait  
êt re construit ,  etc. Là, ce bâtiment  répond à un cahier des charges concerté, sur un emplacement  délimité. 
Tout  cela me paraît  t rès posit if .  
Ce qui ne va pas du tout , c’est  le bilan présenté sur la première part ie, sur le j ardin public. Je crois qu’ il y a 
des t rous t rès importants dans vot re bilan. Il y a un manque : j ustement , l’ avènement  de ce bâtiment  de la 
canopée, qui, de notre point  de vue, rend évidente maintenant  la conduite aberrante, vouloir dessiner le 
j ardin avant  le bât iment, puisque cela ne convient  plus du tout . 
Je pense que la concertat ion sur le j ardin est  un échec, on l’ a dit  et  on le redit , à plusieurs t it res. 
Contrairement  à ce qu’a dit  Mme BARBÉ, sur la colonne de gauche, concernant  le j ardin, vous avez employé le 
terme de « consensus », j ’ ai t rouvé cela ext raordinaire parce que s’ il y a eu un consensus, c’ est cont re le 
proj et de j ardin qui nous a été proposé, certainement pas sur les éléments de ce proj et .  Quand j e vois 
« emmarchement  devant  Saint -Eustache », que l’ on me dise si cela a fait  l’ objet  d’un consensus ! 
Donc, un échec, parce que la concertat ion n’ a pas abouti.  Si l’ on regarde la charte de la concertat ion du 
Ministère de l’ Environnement  de 1996, on doit  essayer d’ avancer vers le rapprochement  des idées. C’ est sûr, 
cela ne s’ est  pas fait  sur le jardin. 
Un échec, aussi,  car alors qu’ en 2002 on nous disait  que le jardin serait  réalisé avant  les élect ions municipales, 
on voit  qu’ on est  très loin de le réaliser, parce qu’ on ne peut pas faire violence, ainsi,  à tous les gens qui 
s’ expriment , dans la concertat ion ou dans l’ enquête IPSOS qui a été faite. Face à des usagers qui ont  une 
expert ise d’usage, qui disent  quelque chose sur un j ardin, on ne peut  pas faire le rouleau compresseur, et 
dire :  « Ce sera ainsi,  parce que nous avons le pouvoir ». Cela n’ a pas été possible hier, cela n’a pas été 
possible j usqu’ aux élect ions municipales, ce ne sera pas possible demain. Cet te méthode n’ existe pas. 
De notre point  de vue, compte tenu du bât iment  qui est  sort i,  il va falloir remet t re en cause complètement  le 
dessin du jardin proposé par l’équipe SEURA.  
Je cite une seule chose : on a un projet  de bâtiment  pour lequel la végétalisat ion doit  aller j usqu’ aux pieds du 
bât iment , et  elle va même au-delà puisqu’elle rent re dans le bât iment . Et  l’ on a un projet  de j ardin qui 
prévoit  un parvis minéralisé, avec d’un côté de l’eau, de l’aut re une minéralisat ion. Cela s’ appelle maintenant  
« place de la Rencont re », donc ça y est, nous sommes arrivés au terme de « place », qui était  évité. On nous 
le peignait  en vert ,  etc.,  mais on voyait  bien que c’était  minéral.  
Donc, on a 50 mètres de minéralisat ion, et  on se ret rouverait  dans une situation absurde, avec une place à l’ air 
libre, et  un j ardin sous un toit  !  Cet te fois, le ridicule va tuer !  Ce n’est  pas possible, ce jardin n’existera pas 
sous cet te forme. Il faut  met t re les plantes à l’ air libre, et  voir si l’ on peut  met t re des plantes aussi sous le 
toit ,  ce qui serait  intéressant parce que le jardin irait  plus loin. Cet te place devient  en tout cas aberrante à 
cet  endroit .   
Cela repose la question de la place René Cassin. Dans votre bilan, des choses manquent . On ne dit  à aucun 
endroit  :  « On a décidé de supprimer la place René Cassin ». Cela est  dur à écrire, quand même ! Vous savez 
pert inemment  que tout le monde demande le maint ien de la place René Cassin. Vous n’avez pas eu le courage 
de l’ écrire. De même, vous n’ avez écrit  nulle part  que le Jardin Lalanne allait  être supprimé. On prévoit  aut re 
chose, mais il n’y a j amais eu le vrai débat  sur la décision d’ opportunité de supprimer ce Jardin Lalanne ou de 
supprimer la place René Cassin, et  de faire aut re chose ailleurs. 
Vot re bilan est  t rès incomplet , très hypocrite, très insat isfaisant , et  je pense que l’ on pourra bientôt , avec ce 
proj et  de canopée, reprendre les choses au point  où on aurait  dû les prendre au départ,  c’ est-à-dire réf léchir 
sur l’ opportunité des changements que l’ on va faire dans ce j ardin, point  par point  et  globalement  ;  changer ce 
qui doit  l’ êt re, et  ne pas changer ce qui ne doit  pas l’ être. 
Je termine sur un point ,  vous avez dit  que la présentat ion par M. BERGER aurait  lieu en octobre. On l’ a dit  au 
Bureau de la Concertat ion l’ aut re j our, on était  3 représentants associat ifs, on était  d’ accord : on ne veut  pas 
reparler du jardin avant  d’ avoir eu cette présentation, et  avant  d’ avoir pu faire expliquer à M. BERGER quelle 
est  sa représentat ion du j ardin.  



Maintenant , le bâtiment  est  choisi,  par un concours, donc cela s’ impose ; alors que rien ne nous impose de 
prendre ce j ardin-là, les marchés ne seront  pas signés tout  de suite ;  donc si quelque chose doit  changer, c’est  
le j ardin, pas le bât iment .  
Nous sommes sauvés du carreau, plus personne ne voudra appeler ce qui est sort i de ce concours « carreau ». 
C’ est terminé, derrière nous. On avait  un j ardin fait  pour un carreau, maintenant  on a une canopée ; il faudra 
faire un jardin qui ira avec cet te canopée.  
On espère qu’ à l’ occasion de ce changement  de point  de vue, on écoutera enfin ce que les usagers demandent , 
en vain, depuis des années, et  qui leur est  refusé. 
Merci pour la concertat ion part icipat ive, si l’ on peut  écouter un peu ce que dit  la concertat ion, et  non pas 
répéter touj ours les mêmes choses sans écouter quoi que ce soit .  
 
M. Jean-Pierre CAFFET  :  Merci.  Si vous ne voulez pas parler du jardin avant la présentat ion de BERGER, 
personne ne peut  vous y forcer. 
 
M. Gilles POURBAIX, Association accomplir  :  Je voudrais ajouter un point  d’ informat ion. Lors de la réunion du 
5 j uillet  sur le jardin, Olivier PÉRAY avait  fait  une déclarat ion préliminaire :  on acceptait  de discuter des 
espaces de jeux, mais cela ne valait  en aucun cas accord pour le dessin du jardin. Je suis très étonné de 
t rouver beaucoup de choses dans la colonne de gauche, alors qu’ il n’ y avait  pas du tout  d’accord lors de cet te 
réunion. C’est  quand même un pet it  peu fort .  
Ceux qui étaient  à la réunion se souviennent  très bien de la déclarat ion d’ Olivier, avec laquelle on était  tout  à 
fait  d’ accord. 
 
Mme Gisèle CHALEYAT, Association « les Verts Ile-de -France » :  Je pars du document , pas d’ idées générales. 
Je vois une possibilité d’un j ardin d’eau, je ne vois pas comment , mais je pense que c’ est une très bonne idée. 
Si ce sont  des fontaines, des j eux d’ eau, je suis pour.  
En revanche, je l’ ai déj à dit ,  je suis tout  à fait  cont re le fait  que l’ on élargisse certaines voies de circulat ion, 
en part iculier la voie qui va de la rue du Pont Neuf à la rue Montmart re, que je prat ique presque chaque j our. 
Je parle à Monsieur le Maire, c’est  son problème aussi ;  et  à Yves CONTASSOT. 
Vous partez d’une concept ion que cet  endroit ,  qui doit  être un lieu de j ardin, de repos, de j eux, doit  devenir 
une aire de circulat ion. Je pense que c’ est  d’ abord ce j ardin, dans un quart ier de Paris où il n’y en a pas 
tellement , sauf près de la Concorde. C’est  une écologiste qui vous parle, nous sommes déjà submergés par les 
vélos. Si vous élargissez les voies de communication, non seulement vous aurez encore plus de vélos, 
d’ associat ions, de groupes ; c’ est cont raire au calme et  à la sécurité des enfants. De plus, vous aurez des 
motos.  
Je veux défendre le j ardin comme endroit  de calme, de repos et  non comme un endroit  où les gens feront des 
courses avec des pet ites motos. 
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  On parle bien de la même chose, Madame ? L’hypothèse d’une t raversée nord-sud à 
l’ intérieur du j ardin qui pourrait  être fréquenté par des cyclistes, par exemple ; c’est  bien ce que vous 
évoquez ? 
 
Mme Gisèle CHALEYAT :  Croyez-moi, c’ est  déj à suffisant  !  
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  D’ accord. C’est  pour que je comprenne bien, c’ est  l’ axe nord-sud à l’ intérieur du 
j ardin. 
 
M. Pierre GRENET, Parole des halles :  Après avoir passé l’ étape importante d’architecture, dont on peut  
penser ce qu’ on veut , il me semble qu’ il est encore temps d’ aff iner la programmat ion et , comme le dit  le 
Garant, de cont inuer à chercher un sens global à l’ opérat ion. 
Dans le cadre de la concertat ion, un des acquis a été de faire des consultat ions d’usagers et  de prendre en 
compte, à t ravers l’ enquête IPSOS, la réalité de la fréquentat ion du forum ; et  l’ écrasante maj orité (en termes 
de poids respectifs) des non riverains dans l’ usage du forum.  
Si l’ on prend en compte le besoin de sat isfaire ces non riverains, et  ensuite pour quel type d’ act ivité, on le 
croise avec les équipements publics et  culturels. Je regrette que l’ on n’ait  pas eu le tableau, j ’ espère qu’ on 
l’ aura, car même si ce sont  des détails de mèt res carrés, c’ est  important  pour situer les choses. En termes 
d’ équipements publics, on peut  beaucoup discuter de la qualif icat ion d’ équipements publics, et  surtout  
culturels. 
Pendant  toute la concertat ion, nous avons été nombreux à refuser d’ inclure dans les équipements culturels des 
cafés, qui sont  à caractère purement  commercial.  On peut  avoir,  au départ ,  une saynète ou un espace de 
débat  lit téraire, pendant  un temps ; et  ensuite cela disparaît .  C’est  de toute façon dans un cadre commercial, 
avec des contraintes f inancières pour les usagers, qui ne sont  pas adaptées pour un public venant  de banlieue, 
par exemple. 
Le besoin d’ équipements culturels ouverts sur la mét ropole :  dans votre tableau, vous faites apparaître, 
uniquement  pour les services à caractère un peu commercial ou prat ique, le besoin d’équipement 
mét ropolitain. Nous avons été vraiment  nombreux (j ’ espère que le débat  n’est  pas clos) à t rouver un 



équipement  public culturel,  à destinat ion de tous les publics, et plutôt de la mét ropole, donc des non 
riverains.  
Nous avons essayé de faire l’ exercice plusieurs fois, de vous montrer que tous les équipements existants, 
étendus, sont  plutôt des équipements de prat ique culturelle. C’ est t rès bien, ce sont  des prat iques amateurs, 
mais il y a d’ aut res moyens de faire de la culture : des salles de spectacle avec des lieux de débat , de 
solidarité, qui pourraient  êt re part iculièrement  symboliques d’ un point  d’ ent rée dans Paris. Cela donnerait  un 
sens vers le grand Paris, d’ accueil,  de signes, pour tous ces publics non riverains qui sont  cantonnés à faire du 
commerce ou éventuellement  des services sociaux (type Antennes Jeunes) ;  c’est  t rès bien, mais ce ne sont  pas 
des équipements culturels. 
Dans le document, vous avez ment ionné certains équipements qui avaient  été demandés, mais t rès 
part iellement, dans des discussions. Vous n’ avez même pas retenu, comme demande au moins, cet équipement  
culturel sur lequel on vous a remis un document , peut -êt re un peu tardif ,  qui nécessite des f inancements 
publics.  
Après tout , dans l’équilibre général du projet ,  on peut  compter les mètres carrés, les dest inat ions, mais ent re 
le commerce et le public, on peut  imaginer un effort  de la Ville et  qu’elle t rouve les moyens d’ un équipement  
public dest iné à la métropole, qui ne soit  pas (ce qui avait  été écarté dès le départ ) un énorme équipement  de 
1.000 places.  
Il n’ y a pas l’ espace, pas le budget , peut -êt re. Mais on peut  cont inuer à explorer des pistes pour avoir un 
équipement culturel, solidaire, de rencont re, de débat , ouvert à des publics de banlieue, sur des suj ets de 
solidarité internationale ;  et  qui ait  des tarifs qui ne soient  pas ceux d’ un café commercial.   
 
M. Jean-Pierre MARTIN :  Nous parlons uniquement  du j ardin. « Des animat ions noct urnes j usqu’ à 2 heures du 
mat in et  un kiosque à musique sont  programmés dans le cahier des charges, sans respect  pour le quart ier, qui 
est  une zone d’ habitat ions et  non de bureaux, où i l  serait  possible de faire du t apage noct urne, à l’ inst ar des 
Champs-Élysées ».  
Nous avions demandé qu’ il n’y ait  pas de kiosque à musique ; il est  maintenu. 
« La récupérat ion de la place René Cassin est  un prét ext e pour ret rouver les mèt res carrés supprimés par la 
couvert ure du forum. Le j ardin sera réalisé bien moins grand, puisque mangé par le « ramblas », boulevard 
piét on de 11 mèt res, qui part  de nul le part  pour arr iver nul le part  ;  mais qui supprimera t out e la lumière 
act uel le qui i l lumine le crat ère.  
Deux aut res al lées prévues dans l ’ axe des bât iment s vont  pouvoir couper le j ardin en al lant  est -ouest , et  
manger, là aussi,  un espace important . Rien ne j ust i f ie le nivel lement  du j ardin ».   
Je voudrais qu’ on m’ explique comment , car le j ardin a 3 niveaux, donc soit  on décapite la totalité du nouveau 
forum ; cela n’ a jamais été précisé, alors que cela a déj à été demandé.  
« La suppression des serres t ropicales, des locaux des j ardiniers, et  la couvert ure des sort ies Louvre et  Saint -
Eust ache, sont  des t ravaux pharaoniques, t ot alement  injust i f iés, et  t rès coût eux pour les cont ribuables, 
j ust i f iés uniquement  par l ’ arbi t raire et  le désir fou de M. CONTASSOT, qui veut  lui  aussi créer son œuvre et  
laisser son nom ». 
« Nous voyons supprimer plus du quart  du j ardin par la couvert ure du t oi t ,  aucune perspect ive sur Saint -
Eust ache, la Bourse du Commerce ; et  la rue Berger devient  une rue et  n’ est  plus une promenade en bordure 
de j ardin. Un t oi t ,  si  beau soit -i l,  n’ est  agréable que vu du ciel  ;  et  le publ ic ne fera que cont ourner des 
vi t r ines ». 
 
M. Fabrice PIAULT :  Je trouve que la présentat ion faite par Catherine BARBÉ était  t rès ut ile, c’ est bien d’ avoir 
ce genre de tableau de bord. Des points sont  peut -êt re discutables, mais sur le principe, pouvoir suivre de 
cet te façon l’ avancée d’un processus est  assez ut ile. 
Je suis assez sensible, surtout  à ce moment  où l’ on fait  un bilan d’étape, après 18 mois de concertat ion, à la 
remarque de M. LE ROY, sur la nécessité de sort ir un peu du point illisme. Nous devons prendre un peu de recul,  
sur deux plans.  
D’ abord, sur le bilan de la concertat ion elle-même, en tant que processus de concertat ion. Il me semble qu’ il 
saute aux yeux que l’ on a eu, sur la part ie forum, un processus ext rêmement  posit if  et  const ruct if .  Il a 
débouché sur un projet  sur lequel, même s’ il y a toutes sortes de nuances, il y a un assez large consensus, c’ est 
ce qu’ il m’ a semblé. Cela marque un progrès par rapport  à la période précédente. D’ une certaine manière, on 
a rat t rapé certains errements de la première phase de concertat ion, l’ époque des 4 proj ets, etc.  
Concernant  le j ardin, il est  patent  que l’ on n’a pas beaucoup avancé, et  que le bilan est  assez négat if.  Il faut  
quand même envisager d’ autres manières de travailler.  
Je suis frappé, dans la liste des points dits actés, qui sont souvent actés avant  le 6 octobre 2006, par le fait  
que tous ces points n’ ont  pas été discutés, ou ont  été peu discutés ; et  les décisions prises par la Ville ne l’ ont 
j amais été dans une grande clarté.  
C’ était  le premier aspect, le bilan de la concertat ion. 
Le deuxième aspect , c’ est  qu’ à ce stade il est  important  d’ apprécier d’ une manière un peu globale la 
pert inence et  l’ adaptat ion de tout  le t ravail qui a été réalisé sur l’ensemble du périmètre, par rapport  aux 
obj ect ifs que l’ on peut  se f ixer, sur le fond. 
Je pense qu’ il faut  se poser la question : à t ravers ce travail réalisé, a-t-on réussi à dessiner et  à valoriser les 
singularités, les atouts spécifiques, du périmètre qui est  considéré ? Sur ce point ,  il me semble qu’ on ne peut  



pas répondre totalement  de manière posit ive. Je crois que c’ est  parce qu’ il y a un problème dans la conception 
du périmètre, on est t rès vite entré dans le jardin d’ une part , le forum d’autre part .  On n’ a pas pris de recul 
par rapport  à ce périmètre d’ensemble.  
Je crois que beaucoup de problèmes se concent rent  sur l’ insuff isante intégration des rues qui forment  le 
périmèt re du secteur, c’est -à-dire la rue du Louvre, la rue Lescot , l’ axe Rambuteau Coquillière, et  la rue 
Berger ;  dans le périmètre de réf lexion. 
C’ est  embêtant  de ne pas l’ avoir autant  intégré, parce qu’ on a des f lux considérables dans ce secteur, et  ces 4 
axes, sous des formes t rès différentes, peuvent j ouer un rôle essentiel pour drainer des f lux autour de ce 
secteur, et  donc permet tre de définir plus facilement  l’ ident ité du secteur qui est  à l’ intérieur. Je ne sais pas 
si j e suis clair,  mais j e serai peut-être encore plus clair en parlant  des conséquences que je ressens, dans le 
plan : faute d’ avoir vraiment  réf léchi à cet te quest ion des flux… Il y a eu, bien sûr, des réf lexions sur les f lux, 
les f lux souterrains, etc.,  les circulat ions vert icales… Mais sur cet te quest ion des f lux autour de ce périmètre, 
on se retrouve à gérer ces dif f icultés à l’ intérieur même du périmèt re. 
La conséquence la plus criante, pour moi, est  le dessin du j ardin. Cela explique aussi pourquoi il y a tant  de 
tensions autour du j ardin. On le voit ,  là, mais sur d’ aut res plans c’ est  encore plus clair,  avec un puzzle, c’ est 
morcelé. On ne peut  pas dire qu’ on a un j ardin, mais un ensemble de choses structurées. Ce n’est  même pas 
Haussmann, c’est  Louis XIV ; on est  dans une t radit ion du jardin à la française, avec ses axes rect ilignes, etc.,  
et  ce cours cent ral qui va de nulle part  à nulle part ,  c’ est -à-dire d’une émergence. La Bourse du Commerce a 
un fossé, les Halles, mais sans que cela ait  une signif icat ion quelconque, sinon la signif icat ion de la tradit ion 
royale française. L’axe théorique est, dans ce secteur assez virtuel,  qui va de La Défense à Nat ion, ou La 
Bast ille.  
Je suis surpris :  alors que souvent  la Ville (la Gauche et  la Droite) reproche aux associat ions, aux gens 
localement , de résister, de refuser l’ innovat ion, etc. ;  là, précisément, quand on en a l’ occasion, on nous 
propose f inalement  Louis XIV ! un cours autocent ré. 
On voit  bien les raisons pour lesquelles c’est  ainsi.  M. MANGIN a un périmèt re bien déterminé, et  il a besoin de 
faire tout  dans son périmèt re. Donc, on a le cours, on a aussi les places, les lieux de rencont re, le kiosque à 
musique, etc. Mais dans ce secteur, il y a d’ aut res places : la fontaine des Innocents, la grosse tête, l’ espace 
devant  la rue du Pont  Neuf ;  mais tout  cela supposerait  d’ intégrer tout  cela à la réf lexion. Il y a d’ autres lieux. 
Il ne faut  pas le faire forcément  dans le jardin. 
Même si les proport ions ne sont  pas du tout  les mêmes, j e voudrais rappeler qu’à New York, à Cent ral Park, on 
a quand même un périmèt re immense. Central Park est  une espèce de zone assez neut ralisée, au centre de la 
ville, où les passages sont  t rès limités. Il y a des passages pour voitures, essentiellement  souterrains, et  
exclusivement  latéraux. Il n’y a pas de passage longitudinal.  On passe autour. Et  à l’ intérieur du jardin, on est  
dans une aut re logique. Il me semble que même sur ce périmèt re un peu plus rest reint ,  et  même surtout  sur ce 
périmèt re un peu plus rest reint ,  on peut  peut-être imaginer une ambiance, une atmosphère, dif férente de 
celle qu’ il y a ailleurs dans la ville.  
Si une chose manque dans le bilan du t ravail réalisé j usqu’ à présent , au-delà des qualités de toute une série de 
choses, et  notamment  du proj et  BERGER ANZIUTTI, c’ est  cela :  réussir à imaginer cet te ambiance-là. 
J’ aimerais que sur la période qui vient , l’ on essaie de réf léchir à cela, que la concertat ion dans les mois qui 
viennent  porte là-dessus : comment  essayer de rest ituer cela ? Et  que l’ on parte de là, donc, que l’ on prenne 
un peu de recul par rapport  au périmèt re ;  que l’ on interrompe ces discussions ridicules sur le jardin, c’est  un 
dialogue de sourds ; que l’ on redéfinisse la quest ion de ces f lux, et  que l’ on essaie, sur cet te base, d’ inventer 
une ambiance dif férente dans le jardin, en art iculat ion avec le proj et  BERGER ANZIUTTI, évidemment . 
 
Mme Dominique GOY-BLANQUET, Conseil de quartier des  Halles :  J’ exprime moi aussi de la surprise, parce 
que j e me demande, par moments, si nous avons tous part icipé à la même concertat ion. Je voudrais dire que 
les relat ions avec M. CAFFET, qui est  aimable, étaient  sympathiques, mais que les différents points que nous 
avions soulevés pendant  les discussions sur le cahier des charges n’avaient  absolument  pas été retenus. 
Notamment, il y a eu le geste urbanist ique du forum, avec cet te t raversée vers la Bourse du Commerce, qui a 
été maintenue, alors que nous avions tous demandé que cela ne soit  pas inscrit  dans le cahier des charges. 
C’ est  un des éléments qui ont  été maintenus. 
J’ avoue que j e ne vois pas de grande discont inuité entre le projet  de BERGER, que l’ on peut  t rouver beau ou 
pas beau, la quest ion n’ est  pas là. Je suis frappée par l’ ext raordinaire cont inuité du t ravail de la Mairie, des 
proj ets urbanist iques qui nous ont  été présentés depuis le début, et  du fait  que la canopée s’ accorde t rès bien 
avec le projet  de j ardin de M. MANGIN. 
Je veux bien que l’ on dissocie les deux phases, en nous disant  que l’une s’est  bien passée dans la concertat ion. 
On met  un tas de points consensuels dans la colonne de gauche. Je suis bien d’ accord avec Mme BOURGUINAT, 
nombre de ces points ne font  pas consensus. Je pense que la dissociat ion : forum bien, j ardin mal ;  n’est  
absolument  pas ce que j ’ai vécu comme expérience de la concertat ion. 
Quand on cherche le sens de ce forum, il me semble qu’ il est t rès clair,  depuis le début  ; c’est  un forum 
commercial. Je l’ ai déj à dit ,  j e suis choquée, moi aussi,  de voir intégrer dans les mètres carrés culturels le 
« café lit téraire » (j e me demande comment  l’ on peut  prédire qu’un café sera lit téraire), et  le café du 21ème 
siècle. 
Concernant  ces cafés, dans les emplacements prévus actuellement , ma quest ion est  :  avons-nous un mot  à dire 
sur la programmat ion des équipements commerciaux ? 



Actuellement , le j ardin est  le spectacle offert  à ces cafés qui sont  logés dans le proj et  actuel,  à l’ ouverture du 
forum. Je voudrais savoir s’ il y aura un espace de discussion sur la programmation ; à la fois les quest ions 
soulevées par Pierre GRENIER, et  la disposit ion des emplacements commerciaux. 
Nous avons posé, tout  au long de la concertat ion, un certain nombre de questions. Nous avions rédigé un 
document  à ce sujet ,  et  nous n’ avons j amais eu de réponses. 
 
M. Jean-Pierre CAFFET  :  Je peux dire un mot , à ce stade, pour qu’ il n’y ait  pas d’ ambiguïté.  
Je vous remercie, Madame, pour vos compliments sur mon caractère sympathique, qui serait  l’ une de mes 
qualités. Je crois en avoir peut-être une aut re :  après avoir écouté tout  le monde, j e suis capable de prendre 
des décisions, ou de proposer au Maire de prendre des décisions. 
 
Mme Dominique GOY-BLANQUET  :  Mais c’ est  consensuel !  
 
M. Jean-Pierre CAFFET  :  Mais j e ne dis pas que c’est  consensuel !  Il y a une colonne de droite et une colonne 
de gauche ; et  celle de gauche, ce sont  les points qui ont  été actés.  
Je reconnais que vous avez raison sur le point  :  toutes les proposit ions émises au cours de la phase de 
concertat ion (les 8 réunions qui se sont  tenues à la f in de l’ année dernière) ne se sont pas ret rouvées dans le 
cahier des charges. Par exemple, en mat ière de programmat ion, la maît rise d’ ouvrage (c’est -à-dire la Ville) a 
été amenée à faire un certain nombre de choix. Je ne vois pas pourquoi je n’assumerais pas ces choix, 
auj ourd’hui.  
Tout  le monde ne trouve pas une ent ière satisfact ion, évidemment . J’ai essayé de proposer au Maire de Paris 
un point  d’équilibre, que je t rouvais le meilleur possible, pas pour avoir le plus petit  dénominateur commun, 
mais en fonct ion aussi d’ object ifs que poursuivait  la Ville. 
Il me semble qu’au stade où nous en sommes, on ne peut  pas faire comme si rien ne s’était  passé, et  revenir 
au point  de départ ,  où nous ét ions il y a 8, 9 mois, ou 1 an. 
Un proj et,  cela vit ,  cela avance ; on écoute, on débat , parfois on s’engueule ;  c’est  la vie. A un moment  
donné, il faut  avancer et  t rancher. C’ est  ce que nous avons fait .   
Je n’ ai pas envie de revenir un an en arrière. Il y a quand même eu un j ury, et  un lauréat  qui a été désigné. Je 
suis ouvert  à la discussion sur tout  ce qui reste en suspens ; mais on ne va pas revenir aux discussions que l’ on 
avait  il y a un an. 
 
M. Jean-François LEGARET, Maire du 1 er ARRONDISSEMENT :  C’est  un peu plus clair,  après ce que vient  de 
dire Jean-Pierre CAFFET.  
Il est  clair que le document  présenté par Mme BARBÉ n’est  pas le résumé f idèle de toute la concertat ion et 
tous les points sur lesquels est  le consensus. Ce sont  des décisions du Maire de Paris, qui t iennent  compte, ou 
ne t iennent  pas compte, des avis qui se sont  exprimés. 
C’ est  pourquoi sur certains points de la colonne de gauche, j e suis personnellement en désaccord. Je l’ ai dit  et 
répété, et  constate que mon avis n’ a pas été pris en compte, comme celui d’ un certain nombre de personnes 
présentes. 
Ce qui me gêne un peu plus, c’est  qu’ il y a dans cet te liste (j e voudrais insister là-dessus auprès de Mme 
BARBÉ) des points qui me paraissent  cont radictoires entre eux. 
Par exemple, je lis qu’ il s’ agit  d’un j ardin de plain-pied et à la page suivante, on nous parle des plinthes ; je 
considère que c’est  une cont radict ion. Si le jardin est  de plain-pied, il n’ y a plus de plinthes. J’y vois un 
avantage, car je considère que les plinthes sont  une abominat ion. 
Quand on dit  que le principe du j ardin est fait  selon une résille, cela me paraît être une aberrat ion ; et  je crois 
que nous sommes nombreux à considérer que c’ est  une erreur, mais j ’enregist re. 
Sur la grosse tête, j e vois moi aussi une t rès grosse cont radict ion, effect ivement . En bas de la page 3, on nous 
dit ,  dans la colonne de gauche, « maint ien de la grosse tête ». On dit  :  « Bonne nouvelle !  », mais dans la 
colonne de droite, on nous dit  « localisat ion de la sculpture ». Non ! Si on s’ interroge sur la localisat ion, c’est  
déj à qu’ on ne veut  plus la maintenir où elle est . Or, ce qui a été demandé n’est  pas le maint ien de la grosse 
tête pour la réinstaller à la Porte de Bagnolet  ou ailleurs, mais de la maintenir in si t u,  dans l’ aménagement  de 
la place René Cassin. 
J’ ai touj ours dit  qu’ on pouvait  imaginer que cette place René Cassin soit  revue, remodelée, notamment  les 
fontaines, les gradins ; qu’ il y ait  une réf lexion. Mais en tout  cas, l’ espace représenté par la place René Cassin, 
et  la présence de cet te tête in sit u,  est,  j e crois, un point  sur lequel une maj orité forte s’est  exprimée. Un 
sondage le confirme, c’ est  l’ opinion t rès partagée par les Parisiens.  J’ aimerais que l’ on t ienne compte, dans 
les points évoqués, de cet  avis qui me paraît  assez fort .  
Un aut re point  sur lequel il paraît  y avoir contradict ion : on nous dit  que la bagagerie pour SDF est  implantée et 
réalisée sur la terrasse Laut réamont  ;  tant  mieux, et  bonne nouvelle. Mais, à la page suivante, on le sait  depuis 
le début, la terrasse Lautréamont  disparaît  dans l’ opérat ion canopée et  Willerval ;  donc c’ est  une localisat ion 
provisoire, qui ne peut  en aucun cas être définit ive. Cela signifie bien que les aménagements demandés pour 
les SDF doivent  f igurer (c’est  ma demande, ou bien on nous dit  que ce n’est  pas possible, mais on le dit  
maintenant ),  dans la programmation des futurs équipements. 



J’ exprime aussi un regret . Je comprends les raisons exprimées par Jean-Pierre CAFFET sur le plan j uridique. Je 
n’ ai pas d’ opinion là-dessus, il faut  faire les choses de manière absolument  orthodoxe, j uridiquement. Mais, 
parler de tout  cela sans intégrer dans la réf lexion le proj et  de la canopée, est  ext rêmement  frust rant. 
Je ne veux pas dévoiler le secret  des délibérat ions du j ury, dont  j ’ étais membre ; mais j e confirme que le 
j ugement  a été très unanime, et  nous avons tous été séduits par l’ esthét ique et  la fonct ionnalité de ce projet . 
Maintenant , ce j our-là, on a examiné la « carrosserie extérieure », et  on n’ a pas pu entrer dans un débat 
concret  et  technique sur le contenu de la canopée. Cela apparaît  bien dans les éléments de programme. 
On sait  que la canopée est  un bât iment  bas. C’est , à mon avis, une de ses principales qualités, parce qu’ il y a 
une très bonne intégrat ion au paysage du jardin ;  cela respecte un certain nombre de visibilités, de prospects, 
etc. Lorsqu’ on dit  qu’ on va recaser là-dedans le conservatoire, le PC de Sécurité, les espaces commerciaux qui 
sont  actuellement  dans les j ardins Willerval ;  on dit  :  « Arrêtez ! ». Manifestement , tout  cela ne t ient  pas, et  
on ne peut  plus rien faire d’autre.  
Donc, il y a une vraie réf lexion, sur le contenu même de l’ élément  canopée, qui me paraît  absolument  
primordiale, et  qui me paraît  même primer sur le caractère t rès détaillé d’ un certain nombre de choses.  
Je ne veux pas faire de l’humour déplacé, mais quand on parle du règlement  des terrasses et  des étalages, 
c’ est  très intéressant , et  on en parle tous les j ours ;  mais vous avouerez que ces quest ions peuvent  être gérées 
et  réglées sans avoir besoin de remet tre en cause le projet  canopée, le projet  MANGIN. 
Je ne veux pas être beaucoup plus long. Je me suis déj à exprimé, et  aurai l’ occasion de m’ exprimer à nouveau. 
Franchement , si des gens s’ imaginent  que les t ravaux du j ardin seront  réalisés avant  les élect ions municipales, 
il ne s’agit  pas des prochaines municipales ! C’ est  totalement  impossible, techniquement. Donc, ne fantasmons 
pas.  
Je me suis opposé dès le premier j our au choix de MANGIN, non pas par host ilité personnelle, mais parce que 
son proj et  me paraissait  ne pas répondre à la question posée. Je n’ ai pas été seul à considérer que ce choix ne 
convient  pas à la quest ion posée. 
Auj ourd’ hui, nous avons un choix BERGER ANZUITTI qui nous donne le sentiment  que l’ on a une idée forte, qui 
permet t rait  d’ aller beaucoup plus loin, et  j ’ espère, d’ about ir à quelque chose d’ important  et  d’ intéressant .  
C’ est  un peu frust rant  et  gênant  de voir que la logique neuve sur laquelle on pourrait  se lancer ensemble et  
essayer de réf léchir ensemble est  en quelque sorte bloquée par la contrainte du poids du passé et  d’un certain 
nombre de discussions que l’ on a eues, sur lesquelles il n’ y a pas de consensus. Il y a même beaucoup de 
quest ions qui heurtent  le bon sens. 
J’ envisage avec espoir, et un esprit  posit if  et  optimiste, la phase ultérieure. J’aimerais que l’ on puisse, en 
étant  un peu libérés du poids de ce passé (il faut  savoir évacuer un certain nombre de choses), raisonner sur 
l’ avenir,  de manière libre et  ouverte. Je l’ai dit  et  le répète, j ’ assume, quand j ’ ai vu la maquet te du j ardin 
chez M. MANGIN, j ’ ai trouvé cela consternant . Il y a vraiment  là quelque chose qui ne nous convient  
absolument  pas.  
Je reconnais que par rapport  à la maquet te que l’ on a vue au printemps dernier, il y a eu quelques efforts et  
adaptat ions, mais ce n’est  pas du tout  ce qui est  souhaitable, cela ne convient  en rien à l’usage de ce j ardin, 
qui est  t rès part iculier. 
Cent ral Park, c’est  très bien, mais il y a 400 hectares. Là, il y a 4,3 hectares, donc Cent ral Park est 100 fois 
plus grand, ce qui permet  une gest ion plus libre de l’espace. Quant  à Louis XIV, LE NÔTRE vaut  largement  
MANGIN en matière de créat ion de j ardin. 
Je ne veux pas insister plus lourdement , mais il faudrait  que l’ on nous redonne un peu de liberté par rapport  à 
ce qui a été dit .  Ou alors, il faudrait  que l’ on nous dise : soit  on considère qu’auj ourd’ hui la discussion s’arrête 
sur les points de la colonne de gauche, c’ est  ainsi et  pas aut rement , et  c’est  arrêté et  arbitré par le Maire, et  
au moins on a un point  fixe ;  soit  on nous dit  de faire un peu notre marché dans la colonne de gauche, de 
répondre, supprimer les points sur lesquels nous sommes en désaccord. Alors ce sera une consultat ion, peut-
êt re pas t rès facile à exploiter, chère Madame BARBÉ, mais j e suis prêt  à accepter la règle du j eu que vous 
nous proposerez. J’ aimerais savoir quelle est  précisément , auj ourd’ hui,  à ce stade, la règle du j eu. 
 
M. Yves CONTASSOT, Adjoint au Maire de Paris, charg é de l’environnement, de la propreté, des espaces 
verts et du traitement des déchets  :  Je crois que l’ on a eu l’ occasion d’ expliquer (Jean-François LEGARET le 
sait  mieux que quiconque) les cadres j uridiques dans lesquels nous t ravaillons. Il y a deux niveaux dif férents. 
Un premier choix a été fait ,  il y a un certain temps, sur un part i pris urbain qui,  Monsieur PIAULT, intégrait  
bien une zone beaucoup plus large, pas simplement  le j ardin et  la canopée. C’ était  bien dans ce cadre-là que 
la réf lexion avait  été menée. Sinon, on n’ aurait  pas parlé de tout  ce qui fait  l’ obj et  du Groupe de travail 
voiries. C’ est  bien parce que c’est  le périmètre le plus large qui avait  été retenu. C’ est  à part ir de là que le 
Conseil de Paris a fait  des choix, et  a décidé de confier une réalisat ion spécif ique sur le j ardin, sur la base de 
ce part i pris urbain, et faire (c’ était  la proposit ion du Maire et  sa décision) un concours pour la part ie canopée, 
mais sans remet t re en cause le part i pris urbain. 
Je ne crois pas que le part i pris architectural retenu remette quoi que ce soit  en cause, l’ économie générale de 
l’ aménagement  urbain du quart ier. Il n’ y a pas, de ce point de vue-là, de changement  structurel. La meilleure 
preuve est  que personne ne dit  :  « Sur les voiries, stop, on arrête tout  », parce qu’ on aurait  changé la forme de 
l’ aménagement  architectural au-dessus du forum ! 
Ce sont  bien deux aspects t rès dif férents :  un part i pris architectural (tous les débats que l’ on peut  avoir,  en 
étant  d’ accord ou non, peu importe) et  le part i pris urbain. C’est  dans ce cadre, précisément, que les 
quest ions doivent  êt re appréciées, y compris sur les f lux (ce que vous avez dit ).  



Pourquoi a-t -on dit  dès le départ qu’ il y aurait ,  à un moment donné, un travail spécif ique à faire, sur la 
quest ion du f lux nord-sud, selon la manière dont  le jardin et  l’ obj et  architectural seraient, en étant  une 
front ière l’un de l’ autre, aménagés. C’est  le sens, y compris de ce qui est  dit  dans le papier, sur le fait  que sur 
les liaisons nord-sud, il faut  que l’ on rediscute en fonct ion du t ravail qui sera à mener entre l’ équipe de 
BERGER et  l’ équipe de MANGIN. 
Donc, il n’y a rien de nouveau, de révolut ionnaire, cela a touj ours été dit .  On a bien ce t ravail 
d’ approfondissement et de clarif icat ion sur les f lux, à mener. Cela ne remet  pas en cause l’ économie générale. 
Ensuite, il y a des aj ustements.  
Sur les aspects techniques, il y a encore beaucoup d’ interrogat ions sur ce que l’ on peut  faire ou ne pas faire, y 
compris sur des jardins sous toiture. Ce n’est  pas aussi simple qu’ il paraît .  Peut -on le faire ? Dans quelles 
condit ions ? Jusqu’ où ? Avec quel type de végétat ion ? Pour quel type d’usage ? Tout  cela reste entièrement à 
débat tre. Les avis sont  plus que partagés, parmi les professionnels, sur ces questions.  
Je n’anticipe pas, j e ne dis pas : « Ce sera forcément  comme cela, et  j e sais par ant icipation que puisque ce 
sera ainsi,  je mets tout  le reste à la t rappe ! ». Je n’en sais rien. J’ at tends de voir.  
Plusieurs paysagistes vont  travailler sur la question, dans l’équipe de BERGER, j e suppose, et  il y aura aussi des 
paysagistes et  des professionnels au service de la Ville, qui regarderont . Donc, at tendons, et  n’ ant icipons pas. 
On travaillera dans ce cadre-là. 
La Ville a fait  un document pour expliquer tout  cela, pourquoi les deux t ravaux, sur le j ardin et  sur le forum, 
n’ étaient  pas menés dans les mêmes règles juridiques : parce que les décisions de départ  n’étaient  pas les 
mêmes. Le document  que l’ on a remis à ce suj et  a levé, il me semble, des ambiguïtés.  
Des gens contestent  les décisions du Conseil de Paris, en disant  qu’ ils ne sont  pas d’ accord avec le fait  que le 
Conseil de Paris ait  choisi cela. On demande au Conseil de Paris, voire même au Maire, de désavouer le Conseil 
de Paris !  Il y a une règle de base, démocrat ique : une fois que les élus ont  décidé, ils ont  décidé, et  personne 
n’ a le pouvoir de leur dire :  « Je suis désolé, je  passe par-dessus votre vote ». Il y a là des cont raintes 
j uridiques, et  polit iques, démocrat iques, dans lesquelles nous nous inscrivons. 
À part ir de là, il est  normal que des arbit rages soient faits, et  que tout le monde ne s’ y ret rouve pas. Je n’ai 
j amais vu une concertat ion unanime, sur aucun projet .  Sauf ceux qui disent  :  « Je décide tout  seul et  j ’ impose 
mon point  de vue ; je suis sûr que tout  le monde sera d’ accord, j e ne concerte pas », ils sont  sûrs de ne pas 
avoir de contradicteurs. Dès lors qu’ on ouvre la concertat ion, on est  sûr d’avoir des points de vue ext rêmement  
dif férents.  
Quant  à la forme du j ardin, j e vous renvoie à ce qui fonde l’ école du paysage français auj ourd’hui.  Je ne suis 
pas sûr que votre analyse soit  t rès exacte, si j ’ en j uge par les types de j ardins retenus dans tous les concours 
internat ionaux. J’ ai eu l’ occasion de représenter la Ville de Paris sur un très grand concours internat ional,  une 
t rès grande exposit ion internat ionale, où il y avait  5 lauréats français sur 12 proj ets de reconversion. La plupart  
étaient  dans ce type d’ état  d’ esprit .   
Ensuite, on peut  avoir des goûts, sur les formes des j ardins, selon les endroits, selon les analyses ; je suis 
d’ accord avec vous. Il y a des choses que je n’ aime pas, dans certains j ardins qui ont ce type de forme, et  
d’ autres que j ’ aime. C’ est  du domaine du goût , et  on ne se met t ra j amais d’ accord. Mais, ne portons pas de 
j ugement  de valeur là-dessus, quand on sait  qu’ auj ourd’hui,  l’ école du paysage français, en mat ière de j ardin, 
fait  quand même assez référence au niveau internat ional. 
On a quand même, aussi, à tenir compte un peu de l’ avis de l’ ensemble de la profession, au plan internat ional,  
pour ne pas se dire que ce sont  tous des nuls, tous des archéo, et  qu’ on a forcément  raison, cont re eux. 
 
M. Alexandre MAHFOUZ, Collectif Beaubourg Les Halle s :  On n’ a j amais parlé, dans la programmation, de 
l’ emploi,  des conséquences concernant  les emplois, dans les bout iques de surface.  
Que se passera-t -il ? Que va-t -on devenir ? 
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  On aura cet te discussion, évidemment , dans la vie du proj et,  dans le phasage.  
 
M. Thierry LE ROY  :  Je voudrais répondre à M. MAHFOUZ. Il a raison de rappeler que l’ emploi est  à l’ ordre du 
j our de not re programme de concertat ion. On a fait  une ou deux réunions d’ un groupe thémat ique consacrées 
à cela ;  je crois que vous y ét iez. Cela fait  un certain temps que nous ne nous sommes pas réunis, j e pense 
depuis le début  de l’ année 2007. Si vous le demandez, on peut  réact iver la chose. 
Ce groupe est présidé par Lyne COHEN-SOLAL, c’est  pourquoi il n’est  pas évoqué ici (elle n’est  pas présente), 
mais si c’ est  cela votre demande, je veux bien comprendre. On peut  reprendre ce thème. 
Une documentat ion avait  quand même été fournie sur l’état  de l’ emploi dans le quart ier. Il n’y avait  peut-être 
pas assez d’ indicat ions prévisionnelles :  où l’ on va, avec les proj ets.     
Si c’ est  vot re demande, on peut  réact iver cet  aspect  de la concertat ion. 
 
Mme Agnès HINAULT  : Plusieurs choses ont déj à été dites. Beaucoup de temps est  passé sur ce projet  de 
j ardin. Je pense qu’ il faudrait  suspendre toute cet te discussion en at tendant  que le projet  canopée soit  mieux 
défini,  et  le reprendre ensuite.  
Par ailleurs, concernant  la place René Cassin, j ’ habite le quart ier depuis assez longtemps, et  fréquemment, 
quand j ’évoque cet te suppression, les gens on l’air de penser que j e suis folle. Ils n’ imaginent  même pas que 
l’ on puisse supprimer cet te place. Je n’ ai jamais entendu une crit ique, tout  le monde apprécie cet  espace. 



Le week-end dernier encore, j ’ ai eu l’ occasion d’ en parler plusieurs fois, me t rouvant  près des j ardins, et  c’est  
touj ours la même réaction : « Vous plaisantez, ce n’est  pas possible !  ». 
 
Pierre GRENET  :  M. CAFFET, il faut  peut -êt re vous faire beaucoup de compliments… 
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  Je ne demande rien ! 
 
L’ intervenant précédent  :  Pour avoir un minimum de réponse, ou que ce soit  acté dans les documents. Vous 
avez publié sur le site de la Ville une proposit ion que l’ on avait  pu faire, et  au moins une réf lexion. On a passé 
pas mal d’heures, on vous a donné un document… C’ est beaucoup, peut -êt re, 900 m2,  mais sur le sens : est -ce 
pareil d’avoir des équipements de prat ique culturelle, ou des lieux ouverts à tous les publics ? Ce n’est  pas la 
même chose.  
Cela me paraît  une réponse importante, au milieu de tous les détails de la programmation, et  des arbres, et  de 
leur couleur. Au centre de Paris, au point  d’ent rée, on peut proposer à des publics non riverains quelque chose 
qui prenne du sens, qui soit  ouvert ,  qui n’ ait  pas des tarifs commerciaux prohibit ifs. C’est  une question 
légit ime. 
La campagne électorale va commencer, cela me paraît  intéressant que vous puissiez au moins le reprendre 
comme une demande. Que vous ne la preniez pas en compte, parce que vous avez des problèmes de budget , ou 
des choix polit iques, faisant  que vous ne souhaitez pas ce type d’équipement  culturel à cet  endroit  ; on peut  le 
comprendre. Au moins, il faut  que l’ on ait  un minimum de réponses, sur votre posit ion. 
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  C’est  un tout  aut re sujet ,  Monsieur !  Je me suis exprimé sur la programmat ion de la 
canopée. J’ai dit  tout à l’heure que toute une série de proposit ions remontaient de la concertat ion, dont  la 
vôt re (vous reconnaissez qu’elle est parvenue t rès tardivement ) dont le contenu n’ était  pas aussi précis que 
vous le dites ce soir.  Vot re proposit ion n’ a pas été retenue. 
Puisque vous faites allusion à la campagne municipale qui va s’ ouvrir,  et  à la proposit ion un peu générale que 
vous faites, indépendamment  du lieu où cela se t rouvera (ailleurs que dans la canopée par exemple), j e vous 
invite à lire les programmes des uns et  des aut res, et  à écouter ce qu’ ils diront  pendant  la campagne. 
 
M. Régis CLERGUE DUVAL, FCPE 1-2-3-4  : J’ ai été surpris, moi aussi, mais par la transparence des documents 
qu’ a commentés Madame BARBÉ, et  par ces tonalités de travail,  d’ ouverture, et  de doute act if .  
En effet,  il y a un t ravail en cours, on ne sait  pas tout. On a déjà décidé des choses. On n’est  peut -être pas 
d’ accord sur comment  on l’ a décidé, on ne s’ est  peut -êt re pas bien entendu. Quand on passe son temps à 
polémiquer, il est vrai qu’ on a du mal à se comprendre sur les points où l’ on pourrait  discuter, savoir si l’ on est  
d’ accord ou non. 
Je pense qu’ il y a une méthode, en tout  cas. Je partage l’ avis de Madame GOY-BLANQUET, je suis très 
impressionné par la cohérence d’ évolut ion du projet ,  entre le projet  MANGIN et  le projet  BERGER, mais aussi 
avec tous les propos du Maire de Paris, et  les vôt res, au fur et  à mesure du travail,  finalement . 
Très clairement , j e n’étais pas pour le proj et  MANGIN, au départ .  Je ne peux que t rouver que c’est  vot re 
choix, et  on t ravaille là-dessus ; c’est  beaucoup mieux maintenant . Je ne suis pas un grand part isan du 
consensus, mais davantage de la dialect ique. 
Concernant  ce qui fait  le document, parmi les choses dont  j e m’ étais fait  le porte-voix, il y a assez longtemps 
(peut -être sans être entendu mais cela passe de toute façon par d’ aut res oreilles). Il y a pour nous, les familles 
de Paris, une forte demande concernant les logements sociaux, qui permet tent  non seulement  la mixité 
sociale, mais aussi le fait  que nos écoles (je représente aussi les parents d’ élèves FCPE) puissent  vivre et  ne 
pas avoir de fermetures de classes ; que l’ensemble du quart ier puisse avoir sa vie complète. 
J’ avais donc at t iré l’ at tent ion sur les deux bâtiments qui appart iennent à la Ville et  qui sont dans le périmèt re. 
Même si je partage l’ avis de M. CONTASSOT, not re travail consiste à forcément  réf léchir sur le sens urbain de 
l’ ensemble des 4 arrondissements de Paris, au-delà de ce proj et  ;  et  leur dialect ique avec le reste du monde, 
mais d’abord l’ Île-de-France, à travers la gare centrale. J’avais at t iré vot re at tent ion surtout  sur le bâtiment  
pour la voirie. J’ avais bien entendu que M. CONTASSOT partageait  mon point  de vue : les bureaux de la voirie 
pourraient  t rouver mieux ailleurs, et  libérer de la place pour des logements sociaux dans ce bâtiment .  
Je crois avoir entendu que l’ idée faisait  son chemin, donc j e voulais avoir plus de précisions là-dessus, car je 
pense que cela donne tout  son sens à ce t ravail que nous faisons, sur la base des documents de Mme BARBÉ. 
Parmi les autres choses dites dans la concertat ion, qui ont  été, je crois, entendues, il y a le fait  que 
l’ auditorium et  le conservatoire, associés, puissent  avoir un usage mutualisé, permet tant  un équipement  de 
belle facture pour le conservatoire, mais pouvant être associé également  à d’autres prat iques, accueillir 
d’ autres événements, un peu à la façon dont  cela s’est passé j usqu’ à présent  pour l’auditorium actuel, 
maintenant  dévolu au Forum des Images, pour accueillir des débats (nous en avons fait  quelques uns là). 
Egalement , des manifestat ions, comme celle init iée par Mme CHAMPETIER DE RIBES, et  à laquelle j ’ ai 
part icipé, avec les enfants du conservatoire ;  et  d’ autres. 
Je pense que cet  esprit  doit  être préservé, mais doit  aussi se développer. Je voudrais avoir votre sent iment  ;  je 
crois avoir entendu que cet  esprit  serait  développé. 
Concernant  la canopée, je ne peux que relater un sent iment  qui semblait  assez commun, lorsque nous nous 
sommes rassemblés autour de la maquette, il y a quelques jours :  si le part i pris de faible hauteur, souligné par 



M. LEGARET, était  réalisé de manière assez élégante, le souci était  que l’ on puisse quand même respirer. Les 
locaux, en part iculier associat ifs, doivent  êt re assez spacieux, y compris les locaux de desserte. Si le bât iment  
peut  respirer un tout  petit  peu plus, sans que la grenouille devienne le bœuf, c’est  peut -êt re une bonne chose. 
J’ en viens au point  le plus en réf lexion, qui est  autour de la piscine, donc autour du local pour les adolescents, 
qui est  maintenant  acté. Je t rouve qu’ il est  intéressant  que la demande soit  prise en compte, et  qu’ensuite on 
réf léchisse à comment  on va faire.  
Je crois qu’ il faut  l’ associer au gain éventuel de l’espace de la trémie Coquillière, parce que nous pensons, à 
t ravers les contacts, les réunions que nous avons dans dif férentes associat ions, que cet  ensemble 
d’ équipements publics, autour de Suzanne BERLIOUX, la piscine, le gymnase, et  ce nouvel équipement  
spécifique pour les adolescents, doit  se concevoir ensemble. 
Vous posez la quest ion de savoir si l’ équipement  adolescents doit  êt re ouvert  ou fermé. Il est  vrai que deux 
choses plaident , l’ une dans un sens, l’ aut re dans l’ autre sens. L’ emplacement  l’ indique tout  à fait  dans la rue 
du cinéma, donc dans un lieu de culture urbaine et  j uvénile, qui associe déj à le sport  et  la culture (avec le 
cinéma et  la piscine) et  qui pourrait  se développer. 
Par exemple, la demande des j eunes prat iquant  le hip-hop, qui viennent  d’ aut res arrondissements, voire 
souvent  de banlieue, a été exprimée t rès tôt . Je les avais rencont rés, j ’ avais relayé leurs propos : non pas un 
local,  mais un lieu ouvert ,  qui les accueille mais ne soit  pas un lieu spécif ique. Cela plaide pour une conception 
des espaces dans cet  endroit ,  spacieux, qui puissent  les accueillir.  Ce n’ est  pas incompat ible avec certains 
équipements spécif iques. 
Dans l’ aut re sens, ce qui plaide pour un local spécifique : les professeurs d’éducat ion physique des 
établissements scolaires (je pense à POQUELIN et  César FRANCK, les deux collèges, mais à d’ aut res également ) 
puissent  y t rouver un lieu d’ applicat ion, de prat ique, qu’ ils n’ ont  pas l’ occasion de trouver. Je crois qu’ il faut  
s’ adresser à eux, aux animateurs de clubs, aux professionnels de l’ encadrement  sport if  des enfants, scolaires 
ou périscolaires. Bien sûr, les dif férents services municipaux, le sport ,  la jeunesse et  le périscolaire, doivent 
apporter leur point  de vue. 
 
[ Arrêt  de l’enregist rement ]  
 
M. Jean-Pierre CAFFET  réagit  en remarquant  qu’ i l  y a beaucoup de quest ion aut our de la gest ion et  
d’ ut i lisat ion du Forum. Il  propose aux associat ions de met t re sur le papier leurs demandes et  remarques af in 
d’ ét abl ir un document  qui servira de base aux discussions fut ures.  
 
Mme Michèle COLLIN, Atelier des Halles  regret t e l ’ amalgame fait  ent re la cult ure et  le commerce dans le 
proj et  act uel.  
 
Mme Paule CHAMPETIER DE RIBES, conseil de quart ier Saint -germain l’Auxerrois,  souhait erai t  qu’ i l  y ai t  
une réel le discussion aut our de la local isat ion et  de la dest inat ion des j eux pour enfant , not amment  ceux 
dest inés aux pet i t s qui sont  sous-dimensionnés en comparaison à ceux dédiés aux adolescent s.  
 
Mme Elisabeth BOURGUINAT : revient  sur la prise de parole d’ Yves CONTASSOT à propos des décisions du 
consei l  de Paris. Selon Mme BOURGUINAT, le consei l  de Paris a adopt é des idées (part ie urbanist ique et  
archit ect ural) et  non pas le proj et  dans sa forme act uel le. 
Par ai l leurs, el le regret t e de ne pas disposer d’une sal le de réunion de tai l le suf f isant e pour réunir les 
membres des associat ions. 
 
M. Lionel FAVIER, Mieux se déplacer à bicyclet te ,  regret te que la place René CASSIN ne soit  pas conservée. 
 
M. André LABORDE, GIE du forum des halles, af f i rme sa sat isfact ion aut our du concours et  du choix du 
lauréat . Ce proj et  va selon lui  permet t re un mei l leur développement  du forum.  
 
[ Reprise de l’enregist rement ]  
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  […] Beaucoup de choses sont  encore ouvertes, et  vous comptez sur la concertat ion 
pour que l’ on puisse cont inuer à avancer. J’aimerais que tout  le monde, parfois, soit  dans le même état 
d’ esprit .  
 
Dans la salle  :  Tout  le monde n’ est  pas commerçant  !  
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  Vous permettez que j e conclue ? Vous êtes peut-être d’une essence supérieure à M. 
LABORDE, parce qu’ il est commerçant , et vous êtes un acteur de la solidarité ? Vous êtes libre de vos propos, 
j e suis libre des miens. M. LABORDE a autant  droit  à la parole que tout  le monde ici.  Je cont inuerai à le dire, 
même si cela fâche les uns et  les aut res. 
Ce que j e ret ire de cette réunion : j ’ ai envie de vous dire que certaines choses ont  été actées par la Ville, 
t ranchées par la Ville, parce que c’est  sa responsabilité, dans le cadre d’un proj et  qui vit  et  avance. 



C’ est  un projet  urbain, à la fois de cet te dimension et  de cet te complexité ;  cela avance pas à pas, y compris 
parfois avec des reculs, ce que je préfère éviter. Fabrice PIAULT connaît bien la concertat ion de Paris rive 
gauche, c’est  ce qui s’est  passé. Des avancées, parfois des reculs ou des tentat ives de recul,  mais f inalement , 
ce que nous avons pu faire ensemble sur Paris rive gauche, j e souhaite que nous puissions le faire sur les 
Halles. Simplement , j e répète que des choix fondamentaux ont  été t ranchés par la Ville, sur lesquels on ne 
reviendra pas. 
Je constate, à vous entendre et  à lire vos documents, que le champ de discussions et de décisions futures, qui 
est  ouvert,  est  absolument  immense. 
Je demande simplement  que nous soyons tous dans cet te concertat ion avec la même bonne foi,  et  que l’ on ne 
fasse pas de procès d’ intent ion, que nous ne nous fassions pas de procès d’ intent ion.  
Un sujet  par exemple, qui est  évoqué ce soir,  n’est  absolument  pas t ranché, et  va nécessiter not re at tention et  
not re t ravail à tous ; c’est  celui de la relat ion entre le j ardin et  le bâtiment . Je ne peux pas accepter que l’ on 
laisse entendre que d’ ores et  déjà la Ville a pris la décision d’ avoir un parvis minéral séparant  le jardin et  le 
bât iment , que ceci aurait  été décidé. 
 
Dans la salle  :  C’ est  là !  
 
M. Jean-Pierre CAFFET :  Ce dessin peut-il évoluer, ou pas ? Est -ce un enjeu de la discussion ? Oui !  Vous le 
reconnaissez, ou pas ?  
Le projet  de BERGER pose l’ une des problématiques centrale :  le lien ent re le j ardin et  le bât iment lui-même. 
Le discours, y compris dans la not ice architecturale de BERGER, est  bien celui d’un j ardin qui pénèt re dans le 
bât iment . Nous sommes d’ accord ? Alors, ne vous arrêtez pas à cet te image ! Elle est  ancienne.  
L’ une des problémat iques du lien ent re le j ardin et  la canopée sera précisément  de voir comment… BERGER 
nous fera un certain nombre de proposit ions. J’ ai entendu dire, après le concours, que son projet  était  bien de 
faire rentrer le jardin dans le bât iment , et  de le faire descendre. Je l’ ai entendu citer des espèces végétales 
qui se prêtent  part iculièrement  bien à la mise en œuvre de cet te idée. 
Arrêtons de dire que parce qu’un vieux schéma est  montré, la Ville a pris d’ ores et  déjà la décision d’ avoir un 
parvis minéral,  sur lequel il y aurait  évidemment  des terrasses de café et  des commerces. C’est  ce que 
j ’ appelle la bonne foi entre nous. C’est  un exemple que j e prends, j e pense qu’ il y en a beaucoup d’autres. 
Sur les circulat ions vert icales, il va falloir cont inuer à avancer. 
C’ est  pourquoi j e souhaite que la concertat ion cont inue, y compris parfois avec la véhémence des uns et  des 
aut res. Il m’ arrive aussi d’êt re véhément .  
La mutualisat ion est  un sujet  que j e veux cont inuer à creuser, et  je ne vois pas pourquoi je dirais :  « Eh bien 
non, il va falloir t rouver autre chose, y compris changer la programmation ». Elle a été décidée quand même 
par la Ville de Paris, à un moment  donné, tranchée, arrêtée. Revenir et dire qu’ on va enlever 900 m2 de je ne 
sais quoi… Je vois bien ce qu’ il y a derrière !  Pour met tre une salle, un nouvel auditorium. Il faut  savoir que les 
choix qui sont  arrêtés sont  arrêtés, et  je n’ai pas (et  j e pense, le Maire non plus) l’ intent ion de revenir 
systémat iquement  un ou deux ans en arrière. 
Sur les sujets ouverts à la discussion ent re nous, il y a de quoi faire, comme me souff le Yves CONTASSOT. Alors, 
allons-y !  En tout  cas, ce n’ est  pas parce qu’ une quête de sens n’aurait  pas about i que j e vais arrêter la 
concertat ion. C’est  de ma responsabilité de la continuer. 
Je peux vous faire des proposit ions sur des réunions. Je pense que cela doit  êt re dans la même configurat ion, 
que tout  le monde puisse y part iciper. Ce ne doit  pas être dans le cadre d’ un groupe de travail quelconque. 
Notamment, celle de la présentat ion que Patrick BERGER et  Jacques ANZIUTTI feraient dans le début de la 
deuxième quinzaine du mois d’ octobre. Je leur demanderai de répondre à la quest ion que vous avez posée sur 
les documents qui f iguraient  dans leur réponse. Si la réponse est  négative, je leur demanderai de rédiger un 
document  à la fois sur l’ architecture qu’ ils ont  proposée et  sur les caractérist iques environnementales du 
bât iment . 
Ensuite, je crois que d’ ici le 15 décembre, nous pourrons avoir un certain nombre d’ aut res réunions 
thémat iques, pour que les sujets évoqués ce soir et  qui n’ont  pas été définit ivement  t ranchés par la maîtrise 
d’ ouvrage, puissent  êt re discutés, comme j ’ ai essayé de le faire, j usqu’ à présent , au fond des choses. 


